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LA capacité des forêts tro-
picales à capturer du CO2 
de l’atmosphère diminue. 

C’est ce que révèle une étude 
effectuée sur une période de 30 
ans sur 300 000 arbres publiée 
cette semaine dans la revue Na-
ture.
Menée par le musée royal de 
l’Afrique centrale et l’Univer-
sité de Leeds, elle démontre 
une crainte : alors qu’elles sont 
considérées comme d’impor-
tants puits de carbone, les forêts 
tropicales vont bientôt émettre 
davantage de CO2 qu’elles n’en 
capturent et, donc, devenir au 
contraire une source de carbone. 
Les forêts tropicales humides in-
tactes sont connues comme étant 
des puits de carbone importants. 
Elles freinent le réchauffement 

climatique en capturant du CO2 
de l’atmosphère et en le stockant 
dans leurs arbres.
De manière générale, les mo-
dèles climatiques comptent sur 
le fait que ce processus, appelé 
" séquestration de carbone ", 
continuera pendant des décen-
nies. " En combinant des don-
nées d’Afrique et d’Amazonie, 
nous avons pu expliquer pour-
quoi ces forêts changent. Les 
taux de CO2, la température, 
la sécheresse et la dynamique 
interne des forêts sont des fac-
teurs importants. En créant des 
modèles sur la base de tous ces 
facteurs, nous avons montré que 
le puits de carbone des forêts 
africaines diminuera sur le long 
terme, tandis que celui des forêts 
amazoniennes diminue beau-
coup plus rapidement. L’Ama-
zonie deviendrait une source 
de carbone déjà dans les années 
2 030, indique le rapport.

" Cette étude met en évidence 
l’importance des forêts du Bassin 
du Congo qui, bien qu’elles ne 
couvrent qu’un tiers de la super-
ficie de l’Amazonie, absorbent 
désormais presque autant de 
CO2 par an. Le puits de carbone 
d’Afrique s’avère plus résistant au 
changement climatique, peut-
être parce que dans le passé, les 
forêts africaines ont été dure-
ment impactées face aux stress 
occasionnés par les changements 
climatiques. Il est essentiel que 
la communauté internationale 
se mobilise, afin de mettre en 
œuvre et renforcer l’Accord de 

Forêts tropicales : l’alerte 
de Lee White

Jean MADOUMA
Libreville/Gabon

Forêt du Bassin du Congo.
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L’AGENCE des cafés ro-
busta d’Afrique et de Ma-
dagascar (Acram) a reçu, 

mardi dernier, à son siège de 
Libreville, l’économiste en chef 
de l’Organisation internationale 
du café (OIC), Dr. Denis Seu-
dieu. Ce dernier a tout d’abord 
transmis au secrétaire exécutif de 
l’Acram, le Gabonais Ismaël Nd-
jewe Ndomba, les félicitations du 
directeur exécutif de l’OIC pour 
son élection à ce poste. Ensuite, 
les deux hauts fonctionnaires 
ont examiné le plan d’actions 
stratégiques de l’Acram, tout en 
jetant un regard sur l’agenda 
2020 de l’agence pour son ar-
rimage aux activités annuelles 
de l’OIC. Les deux institutions 
étudient ensemble la question de 
la signature d’un mémorandum 
d’entente. Denis Seudieu a égale-
ment saisi l’occasion pour réité-
rer les missions de l’Acram dans 
le cadre du projet " Promotion 

de la consommation intérieure 
du café en Afrique ". L’agence 
est partenaire pour le suivi de la 
mise en œuvre de ce programme 
en Afrique centrale. À ce sujet, 
sept pays dont le Gabon ont été 
retenus. Basée à Londres, l’OIC 
est la principale organisation in-
tergouvernementale qui traite des 
questions relatives au café. Elle 
rassemble des pays exportateurs 
et importateurs. Producteur de 
café, le Gabon est membre de 
cette institution dont la mission 
est de renforcer ledit secteur, et 
d’encourager son développement 
durable pour le bien-être de tous 
les acteurs de la filière.

L’OIC et l’Acram pour 
la promotion du café

Georges-Maixent NTOUTOUME-NDONG

Libreville/Gabon

Paris en marge de la prochaine 
COP26, qui se tiendra à Glasgow 
au Royaume-Uni ", a indiqué le 
ministre de l’Environnement, 

Lee White, qui a suivi de près 
l’évolution des parcelles ayant 
contribué à cette étude depuis 
plus de 30 ans.

Le secrétaire exécutif de 
l’Ac ra m , Is m a ë l Nd j ewe 
Ndomba (gauche), et  Dr. Denis 
Seudieu, économiste en chef 
de l’OIC, durant leur entretien.
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